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Mineurs étrangers isolés :
et après 18 ans ?

par Carole Sulli *

La question de la situation personnelle et administrative des mineurs étrangers isolés sur le
territoire français est cruciale à leurs 18 ans. Alors que certains d'entre eux demeurent en
France de longue date, sont inscrits dans un projet personnel et professionnel sérieux,
quelles possibilités leurs sont offertes par les textes pour poursuivre leur insertion en
France ?

Certains de ces jeunes pourront, à leur majorité, obtenir la nationalité française. D'autres
obtiendront la délivrance d'un titre de séjour au regard de leur situation reconnue de
réfugié politique. D'autres enfin formeront une demande de titre de séjour au regard de
leur situation personnelle particulière, avec ou sans succès.

Quels sont les textes applicables ? À qui s'adresser ?

Le récapitulatif ci-après se veut un rappel des principaux textes en vigueur à ce jour, étant
précisé que chaque cas est particulier, unique et nécessite un examen complet et
approfondi.

certificat de nationalité française qui
sera délivré sous réserve de la preuve des
conditions requises (naissance (par acte
de naissance), résidence en France con-
formément au texte (tous moyens)).

Attention :  Il faut constituer le dossier
avant la majorité pour le déposer dès les
18 ans.

Si le tribunal d'instance refuse la déli-
vrance du certificat de nationalité fran-
çaise, il est possible de former un recours
gracieux auprès du Garde des Sceaux et/
ou de saisir le tribunal de Grande instance
du domicile (procédure complexe et né-
cessitant l'assistance obligatoire d'un avo-
cat) pour solliciter que soit reconnue la
nationalité française.

Une cérémonie d'accueil dans la natio-
nalité française, organisée soit par le Pré-
fet soit par le Maire, est proposée dans
les 6 mois de la délivrance du certificat
de nationalité française.

Nb : Pour les jeunes qui ne souhaiteraient
pas se voir reconnaître français, la loi a
prévu la faculté de décliner la nationalité
dans un délai très strict de 6 mois avant
leur majorité ou 12 mois après et à la con-

dition qu'ils établissent disposer d'une
autre nationalité.

Cette faculté de refuser la nationalité fran-
çaise est automatiquement perdue en cas
d'engagement dans l'armée française.

Ar ticle 21-11 alinéa 1 du code civil :
Enfant né en France et résidant en
France depuis l'âge de 11 ans : possibi-
lité de former la demande dès l'âge de
16 ans : le mineur fait la démarche lui-
même (sauf altération de ses facultés
mentales ou physiques) : «L'enfant mineur
né en France de parents étrangers peut à
partir de l'âge de seize ans réclamer la
nationalité française par déclaration (…)
si, au moment de sa déclaration, il a en
France sa résidence et s'il a eu sa rési-
dence habituelle en France pendant une
période continue ou discontinue d'au
moins cinq ans, depuis l'âge de onze ans».

Conditions cumulatives

- Naissance en France;

- Résidence habituelle en France pendant
au moins 5 ans (période continue ou dis-
continue) depuis l'âge de 11 ans;

I. Nationalité française

A. Nationalité française à
raison de la naissance et de
la résidence en France :

Article 21-7 du code civil : «Tout enfant
né en France de parents étrangers ac-
quiert la nationalité française à sa majo-
rité si, à cette date, il a en France sa rési-
dence et s'il a eu sa résidence habituelle
en France pendant une période continue
ou discontinue d'au moins cinq ans, de-
puis l'âge de onze ans».

Conditions cumulatives

- Naissance en France;

- Résidence habituelle en France pendant
au moins 5 ans (période continue ou dis-
continue) depuis l'âge de 11 ans;

- Résidence en France au moment de la
majorité.

Modalités

Principe : Acquisition automatique, sans
déclaration, mais nécessité d'obtenir du
tribunal d'instance compétent au regard
du domicile (il existe des compétences
particulières en matière de nationalité) un* Avocat à la cour, Paris.

À qui s'adresser ?
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- Résidence en France au moment de la
déclaration, formée par le mineur lui-
même dès l'âge de 16 ans.

Modalités

Pas d'acquisition automatique.

Modalités prévues par le décret n°93-1362
du 30 décembre 1993 (article 15-1).

Il faut se rendre au tribunal d'instance
compétent au regard du domicile pour
souscrire une déclaration de nationalité
française en fournissant les pièces sui-
vantes :

- extrait d'acte de naissance du déclarant;

- preuves de la résidence habituelle en
France pendant une période continue
ou discontinue d'au moins cinq ans, de-
puis l'âge de 11 ans et au moment de la
déclaration.

Ar ticle 21-11 alinéa 2 du code civil :
Enfant né en France et résidant en
France depuis l'âge de 8 ans : possibi-
lité de former la demande dès l'âge de
13 ans : les titulaires de l'autorité pa-
rentale font la démarche et le consen-
tement du mineur est nécessaire (sauf
altération de ses facultés mentales ou phy-
siques) : «(…) Dans les mêmes conditions,
la nationalité française peut être récla-
mée, au nom de l'enfant mineur né en
France de parents étrangers, à partir de
l'âge de treize ans et avec son consente-
ment personnel, la condition de résidence
en France devant être remplie à partir de
l'âge de huit ans».

Conditions cumulatives

- Naissance en France;

- Résidence habituelle en France pendant
au moins 5 ans (continue ou disconti-
nue) depuis l'âge de 8 ans;

- Résidence en France au moment de la
déclaration;

- Consentement du mineur;

- Déclaration formée par les titulaires de
l'autorité parentale.

Modalités

Pas d'acquisition automatique.

Modalités prévues par le décret n°93-1362
du 30 décembre 1993 (article 15-2).

Il faut se rendre au tribunal d'instance
compétent au regard du domicile pour

souscrire une déclaration de nationalité
française en fournissant les pièces sui-
vantes :

- extrait d'acte de naissance du mineur;

- preuves de la résidence habituelle en
France pendant une période continue
ou discontinue d'au moins cinq ans, de-
puis l'âge de 8 ans et au moment de la
déclaration;

- document prouvant que les déclarants
exercent l'autorité parentale;

- consentement personnel du mineur re-
cueilli par le juge d'instance au cours
d'un entretien.

B. Réclamation de nationalité
pour les mineurs ayant des
liens particuliers avec la
France (autres que la
naissance et la résidence en
France) :

Article 21-12 du code civil, alinéas 1 et
2 : enfant faisant l'objet d'une adoption
simple par une personne de nationalité
française : «L'enfant qui a fait l'objet
d'une adoption simple par une personne
de nationalité française peut, jusqu'à sa
majorité, déclarer (…) qu'il réclame la
qualité de français (…)».

Des règles différentes s'appliquent selon
que l'adoptant réside ou non en France.

Modalités 

Prévues par le décret n°93-1362 du 30
décembre 1993 (article 16).

Il faut se rendre au tribunal d'instance
compétent au regard du domicile pour
souscrire une déclaration de nationalité
française en fournissant les pièces sui-
vantes :

Adoption simple :

- Actes de l'état civil, certificat de natio-
nalité française ou tout document éma-
nant des autorités françaises de nature
à établir que l'adoptant possédait la na-
tionalité française à la date de l'adop-
tion ainsi que la décision prononçant
l'adoption;

- Si l'adoption est prononcée à l'étranger,
l'acte qui la constate doit faire l'objet
d'une décision d'exequatur rendue en
France ou à défaut la preuve doit être

rapportée que l'adoptant de nationalité
française réside à l'étranger;

- Extrait d'acte de naissance;

- Toute preuve de la résidence en France
et de la résidence au moment de la dé-
claration de nationalité (ou que l'adop-
tant français réside à l'étranger).

Enfant recueilli par un français, ou
le service de l'Aide sociale à l'en-
fance, ou un organisme strictement
défini, lui ayant permis de recevoir
une formation française

Article 21-12 alinéa 3 du code civil :
«Peut dans les mêmes conditions récla-
mer la nationalité française :

1° L'enfant qui, depuis au moins cinq an-
nées, est recueilli en France et élevé par
une personne de nationalité française ou
qui, depuis au moins trois années, est con-
fié au service de l'Aide sociale à l'en-
fance.

2° L'enfant recueilli et élevé dans des con-
ditions lui ayant permis de recevoir, pen-
dant cinq années au moins, une forma-
tion française, soit par un organisme pu-
blic, soit par un organisme privé présen-
tant les caractères déterminés en Conseil
d'État».

Modalités

Prévues par le décret n°93-1362 du 30
décembre 1993 (article 16).

Se rendre au tribunal d'instance compé-
tent au regard du domicile pour souscrire
une déclaration de nationalité française
en fournissant les pièces suivantes, seu-
les pièces exigées par le texte :

Enfant recueilli et élevé par une
personne de nationalité française :

- Extrait d'acte de naissance;

- Actes de l'état civil, certificat de natio-
nalité française ou tout document éma-
nant des autorités françaises de nature
à établir que la personne qui recueille
possède la nationalité française;

- Toute preuve de la résidence habituelle
en France au moment de la déclaration
de nationalité;

Tous documents justifiant que le mineur
a été recueilli et élevé en France par cette
personne depuis au moins cinq ans.

Il faut constituer le dossier avant la majorité
pour le déposer dès les 18 ans
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Enfant confié à l'Aide sociale à
l'enfance :

- Extrait d'acte de naissance;

- Toute preuve de la résidence habituelle
en France au moment de la déclaration
de nationalité;

- «Tout document administratif» ou co-
pie des décisions de justice indiquant
qu'il a été confié à ce service depuis au
moins trois années;

Aucun autre document ne peut être ré-
clamé, notamment des rapports éducatifs,
justificatifs d'intégration ou autres qui en
l'espèce ne sont pas requis par le texte.

Enfant recueilli et élevé dans des
conditions lui ayant permis de
recevoir une formation française 

- Extrait d'acte de naissance;

- Toute preuve de la résidence habituelle
en France au moment de la déclaration
de nationalité;

- Tout document attestant qu'il a été re-
cueilli et élevé en France et qu'il a reçu
une formation française pendant cinq
ans au moins.

Modalités de souscription des
déclarations de nationalité française
et ses conséquences

Dans tous les cas où le jeune doit sous-
crire une déclaration de nationalité fran-
çaise, il est impératif d'effectuer cette dé-
marche, en déposant un dossier complet,
avant ses 18 ans.
Il est donc nécessaire de préparer le dos-
sier suffisamment à l'avance.

Si l'enfant a moins de 16 ans, la déclara-
tion doit être souscrite par ses représen-
tants titulaires de l'autorité parentale;

Si l'enfant a plus de 16 ans (sauf altéra-
tion de facultés mentales ou physiques),
il peut personnellement souscrire cette
déclaration (article 26-3 du code civil).

Le déclarant doit se présenter en personne
au tribunal d'instance compétent en fonc-
tion de son domicile pour souscrire la
déclaration de nationalité française.

Les demandes ne s'adressent pas par cour-
rier, même par lettre recommandée avec
accusé de réception.

Le déclarant doit justifier de son identité,
de sa résidence et fournir les éléments

propres au cas pour lequel il souscrit sa
déclaration.

Sur la question de l'identité, des diffi-
cultés se posent parfois s'agissant de
l'absence de document justificatif de
l'identité du déclarant, qui peut faire
obstacle à ce que le dossier soit accepté.

Des difficultés se posent également
s'agissant de la remise en cause des do-
cuments d'état civil produits.

Chaque cas est particulier.

Le juge doit, si toutes les pièces sont
réunies, remettre au déclarant un récé-
pissé qui fait courir un délai de six mois.

Le juge d'instance a, dans ce délai, plu-
sieurs possibilités :

- il accepte le dossier et remet un enre-
gistrement de la déclaration de natio-
nalité française;

- il refuse le dossier et délivre un refus
d'enregistrement;

- il ne répond pas dans le délai de six
mois, et le décret du 30 décembre
1993 prévoit que l'enregistrement est
de plein droit, à l'expiration de ce dé-
lai de six mois.

En cas de refus, ou de non réponse
dans le délai de six mois, il est alors
possible de saisir le tribunal de Grande
instance compétent au regard du domi-
cile du déclarant, pour faire reconnaî-
tre la nationalité française : cette pro-
cédure nécessite les conseils et l'assis-
tance obligatoire d'un avocat.

Le délai pour agir est de six mois (im-
pératif) à compter du refus ou du «non
enregistrement».

Le procureur de la République peut
contester l'enregistrement d'une décla-
ration de nationalité française :

- pour absence d'une des conditions lé-
gales (délai de deux ans à compter de
la date de l'enregistrement);

- pour mensonge ou fraude : (délai de
deux ans pour contester à compter de
la découverte du mensonge ou de la
fraude).

La loi du 24 juillet 2006 a introduit une
cérémonie d'accueil dans la nationa-
lité française, organisée soit par le Pré-
fet soit par le Maire dans les six mois
de l'enregistrement de la nationalité
française.

II. Titr es de séjour

L'ar ticle L 311-1 du code de l'entrée et
du séjour des étrangers et du droit
d'asile rappelle que, sauf cas particu-
lier (notamment accord international
ou membre de l'Union européenne, de
l'Espace économique européen), «tout
étranger âgé de plus de dix-huit ans qui
souhaite séjourner en France doit, après
l'expiration d'un délai de trois mois de-
puis son entrée en France, être muni
d'un titre de séjour».

À 18 ans, la majeure partie des jeunes
étrangers isolés, doit donc, pour demeu-
rer sur le territoire français, être titulaire
d'un titre de séjour. La demande doit être
formée à la préfecture de son domicile.

A. Carte de résident

Certains jeunes, compte tenu de leur his-
toire, se sont vus reconnaître par l'Office
français de protection des réfugiés et apa-
trides ou la cour nationale du droit d'asile,
le statut de réfugié politique.

Dans ce cas, le titre de séjour qui leur est
délivré est une carte de résident de dix
années, délivrée de plein droit (sauf pré-
sence constituant une menace pour l'or-
dre public), en application de l'article L
314-11 du code de l'entrée et du séjour
des étrangers et du droit d'asile.

En pratique, une fois reconnu le statut de
réfugié politique, la Préfecture convoque
le jeune et lui remet son titre de dix an-
nées, en principe renouvelable de plein
droit, mais pouvant sous certaines condi-
tions ne pas être renouvelé ou être retiré.

B. Carte de séjour temporaire

Différentes catégories de titres de séjour
peuvent être délivrées aux jeunes majeurs
isolés en France.

La liste ci-après n'est pas exhaustive mais
reprend les cas les plus fréquemment re-
levés :

Un passeport en cours de validité est en
principe nécessaire pour l'examen du dos-
sier par les services de la Préfecture.

Il est également exigé pour la délivrance
d'un titre de séjour, qu'outre les conditions
propres à chaque situation, la présence du
requérant ne constitue pas une menace
pour l'ordre public.

Le déclarant doit se présenter
en personne au tribunal
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1) Droit au séjour

Carte de séjour temporaire d'une
année portant la mention «vie privée
et familiale», pour une personne
s'étant vue reconnaître, le bénéfice de
la protection subsidiaire par l'OFPRA
ou la Cour Nationale du Droit d'Asile
(article L 313-13 du code de l'entrée et
du séjour des étrangers et du droit
d'asile).

Carte de séjour temporaire délivrée
en application de certaines disposi-
tions de l'article L 313-11 du code
de l'entrée et du séjour des étran-
gers et du droit d'asile.

Ce texte prévoit des cas de délivrance de
plein droit d'une carte de séjour portant la
mention «vie privée et familiale», sans
exigence de la production d'un visa long
séjour, à condition que la présence de la
personne concernée ne constitue pas une
menace pour l'ordre public.

Les dispositions concernant les jeunes
majeurs isolés en France sont les suivan-
tes :

Prise en charge par l'Aide sociale à
l'enfance avant l'âge de 16 ans

La loi du 24 juillet 2006 a introduit la
possibilité pour un jeune mineur, pris en
charge par les services de l'Aide sociale à
l'enfance avant l'âge de 16 ans, de sollici-
ter la délivrance d'un titre de séjour, por-
tant la mention «vie privée et familiale»,
dans l'année qui suit son dix-huitième
anniversaire, ou entre 16 et 18 ans s'il veut
exercer une activité professionnelle sala-
riée.

Il s'agit de l'ar ticle L 313-11-2 bis du
code de l'entrée et du séjour des étran-
gers et du droit d'asile qui dispose que
«sauf si sa présence constitue une menace
pour l'ordre public, la carte de séjour tem-
poraire portant la mention «vie privée et
familiale» est délivrée de plein droit (…)
à l'étranger (…) :

«qui a été confié, depuis qu'il a atteint au
plus l'âge de seize ans, au service de l'Aide
sociale à l'enfance et sous réserve du ca-
ractère réel et sérieux du suivi de la for-
mation, de la nature de ses liens avec la
famille restée dans le pays d'origine et de

l'avis de la structure d'accueil sur l'inser-
tion de cet étranger dans la société fran-
çaise».

Une condition «objective» est la preuve
que le jeune a été confié, depuis qu'il a
atteint au plus l'âge de seize ans, au ser-
vice de l'Aide sociale à l'enfance, à rap-
porter par les documents administratifs.

S'y ajoutent des conditions «subjectives»,
à savoir :

- le caractère réel et sérieux de la forma-
tion : mais, comment l'apprécier : un
élève dont les notes sont moyennes peut
être sérieux : une chute de notation peut
être due à un traumatisme particulier,
etc.;

- l'absence de lien avec le milieu d'ori-
gine : (preuve négative difficile à rap-
porter);

- l'avis de la structure d'accueil : (subjec-
tif).

Il est impératif de constituer un dossier
détaillé et complet avant de former la de-
mande.

Attaches personnelles et vie privée
constituée en France

L'article L 313-11-7bis du code de l'en-
trée et du séjour des étrangers et du droit
d'asile prévoit la délivrance, sauf menace
à l'ordre public, d'une carte de séjour por-
tant la mention «vie privée et familiale» :

«7° À l'étranger ne vivant pas en état de
polygamie, qui n'entre pas dans les caté-
gories précédentes ou dans celles qui
ouvrent droit au regroupement familial,
dont les liens personnels et familiaux en
France, appréciés notamment au regard
de leur intensité, de leur ancienneté et de
leur stabilité, des conditions d'existence
de l'intéressé, de son insertion dans la
société française ainsi que de la nature
de ses liens avec la famille restée dans le
pays d'origine, sont tels que le refus
d'autoriser son séjour porterait à son droit
au respect de sa vie privée et familiale
une atteinte disproportionnée au regard
des motifs du refus (…).

L'insertion de l'étranger dans la société
française est évaluée en tenant compte
notamment de sa connaissance des va-
leurs de la République».

Ce texte peut recevoir application pour
les jeunes pris en charge soit par une per-

sonne ou un autre service que celui de
l'Aide sociale à l'enfance, ou non visés par
l'article L 313-11-2bis du code de l'entrée
et du séjour des étrangers et du droit
d'asile.

Il faut cependant rapporter des éléments
établissant les liens personnels et/ou fa-
miliaux en France, appréciés sur la base
de trois critères non objectifs et établir l'at-
teinte disproportionnée au droit au respect
de la vie privée et familiale, protégée par
les dispositions de l'article 8 de la Con-
vention européenne des droits de
l'Homme et des libertés fondamentales du
4 novembre 1950.

Le Conseil d'État a précisé que la notion
de «vie privée» peut dans certains cas être
distincte de la «vie familiale» (CE 30 juin
2000 n°199336 Gisti).

Les juridictions administratives ont une
appréciation divergente de l'application de
ce texte aux jeunes majeurs isolés.

La notion de vie privée est pourtant ici
très importante puisque la plupart de ces
jeunes ont, depuis leur arrivée en France,
constitué un ensemble de relations per-
sonnelles et amicales, qui souvent, se
substituent à leur famille, dont ils n'ont
plus de nouvelles.

Jeune dont l'état de santé nécessite une
prise en charge médicale dont le défaut
peut entraîner des conséquences d'une
exceptionnelle gravité et qui ne peut
faire l'objet de soins appropriés dans
son pays d'origine :

Un jeune dont l'état de santé néces-
site des soins médicaux dont le défaut
peut entraîner des conséquences d'une
exceptionnelle gravité se voit délivrer
de plein droit une carte de séjour tem-
poraire portant la mention «vie privée
et familiale».

La demande concerne les jeunes qui rési-
dent «habituellement» en France.

Elle est conditionnée à la preuve de l'ab-
sence de soins appropriés dans le pays
d'origine et la gravité exceptionnelle que
constituerait le défaut de soins.

La demande est examinée en Préfecture,
après avis du médecin inspecteur ou mé-
decin-chef, agréé.

Le renouvellement de la carte de séjour
est fonction de l'évolution de l'état de santé
et du maintien ou non de l'incapacité de

Les juridictions administratives ont une appréciation divergente
de l'application du texte aux jeunes majeurs isolés
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soins dans le pays d'origine, et est prise
après nouvel avis du Médecin Inspecteur
ou médecin-chef, agréé.

Jeune résidant en France pendant
au moins 8 ans de façon continue,
scolarisé en France (pendant au
moins 5 ans), après l'âge de 10 ans
dans un établissement scolaire
français 

L'article L 313-11-8° du code de l'entrée
et du séjour des étrangers et du droit d'asile
prévoit dans un tel cas la délivrance d'une
carte de séjour temporaire portant la men-
tion «vie privée et familiale».

La demande doit être formée par le jeune
entre l'âge de seize ans et l'âge de vingt et
un ans.

Il n'est pas exigé de lui un visa de long
séjour.

Les autres conditions posées par ce texte
sont assez strictes mais pour autant «ob-
jectives».

Ainsi, et sauf menace à l'ordre public, sous
réserve de la réunion de toutes les condi-
tions fixées, le titre de séjour «vie privée
et familiale» doit être délivré de plein
droit.

Carte de séjour «étudiant»

L'article L 313-7 du code de l'entrée et du
séjour des étrangers et du droit d'asile
prévoit :«I. - La carte de séjour tempo-
raire accordée à l'étranger qui établit qu'il
suit en France un enseignement ou qu'il
y fait des études et qui justifie qu'il dis-
pose de moyens d'existence suffisants
porte la mention «étudiant»».

Un visa particulier, dit de long séjour, doit
avoir été délivré dans le pays d'origine
avant l'entrée en France, pour permettre
l'obtention de ce titre.

Une exception est cependant prévue par
le texte : «En cas de nécessité liée au dé-
roulement des études ou lorsque l'étran-
ger a suivi sans interruption une scola-
rité en France depuis l'âge de seize ans
et y poursuit des études supérieures,
l'autorité administrative peut accorder
cette carte de séjour», sans qu'un visa de
long séjour d'entrée en France n'ait été
obtenu, et sous réserve d'une entrée régu-
lière en France.

Cette dernière hypothèse peut s'appliquer
pour certaines jeunes majeurs isolés, en-
trés en France régulièrement et poursui-
vant leurs études à leur majorité.

Encore doivent-ils être pris en charge fi-
nancièrement (ce qui est le cas des jeunes
placés sous contrat de jeune majeur).

Une difficulté subsiste néanmoins : le ti-
tre de séjour «étudiant» a pour objectif
d'autoriser le ressortissant de nationalité
étrangère à faire ses études en France, sa
vocation étant une fois les études termi-
nées, de retourner dans son pays d'origine.

Ce statut ne correspond donc pas à la si-
tuation de jeunes majeurs isolés qui sont
généralement en France depuis un certain
temps et n'ont plus d'attaches avec leur
pays d'origine.

À l'issue de la formation, un changement
de statut est donc très difficile à obtenir.

La carte ainsi délivrée donne droit à l'exer-
cice, à titre accessoire, d'une activité pro-
fessionnelle salariée dans la limite de
60 % de la durée de travail annuelle.

Enfin, il faut préciser qu'un titre de sé-
jour portant la mention «vie privée et fa-
miliale» peut être délivré, sous conditions,
à des jeunes majeurs ayant témoigné dans
certaines procédures pénales (article L
316-1 du code de l'entrée et du séjour des
étrangers et du droit d'asile).

2 ) Admission exceptionnel au
séjour

Par ailleurs, à titre dérogatoire, l'admis-
sion au séjour peut également être accor-
dée par l'autorité préfectorale, à titre dis-
crétionnaire.

Ceci est possible au visa de l'article L
313-14 du code de l'entrée et du séjour
des étrangers et du droit d'asile, sous ré-
serve d'absence de menace à l'ordre pu-
blic et de polygamie, lorsque l'admission
au séjour «répond à des considérations
humanitaires ou se justifie au regard des
motifs exceptionnels» que le demandeur
doit faire valoir en déposant sa demande.

Une Commission nationale d'admission
au séjour doit annuellement donner un
avis sur les critères d'admission exception-
nelle.

De même, et en application d'une circu-
laire ministérielle du 2 mai 2005, le Pré-

fet peut en vertu de son pouvoir discré-
tionnaire, admettre au séjour des ressor-
tissants étrangers entrés en France de
manière isolée avant l'âge de 18 ans, et
ayant fait l'objet d'une mesure judiciaire
de placement dans une structure d'accueil.

Une circulaire n'est cependant pas créa-
trice de droits et l'appréciation est toujours
laissée au Préfet.

Cette circulaire, qui a perdu de son inté-
rêt pour les mineurs placés à l'Aide so-
ciale à l'enfance avant l'âge de 16 ans (qui
se voient appliquer l'article L 313-11-2bis
du code de l'entrée et du séjour des étran-
gers et du droit d'asile ) est toujours d'ac-
tualité pour d'autres situations, notamment
celles des jeunes placés judiciairement
dans d'autres structures d'accueil que cel-
les de l'Aide sociale à l'enfance, ou pla-
cés après leurs 16 ans à l'Aide sociale à
l'enfance.

Dans un tel cas, le texte prévoit qu'une
carte de séjour portant la mention «sala-
riée» est délivrée au jeune qui travaille,
la mention «étudiant» à celui qui étudie
ou une carte de séjour portant la mention
«vie privée et familiale» dans les autres
situations.

La demande est cependant conditionnée
à la preuve de l'ancienneté du séjour, l'ab-
sence de lien ou la faiblesse des liens avec
le pays d'origine, la réalité, le sérieux et
la permanence de la formation et/ou des
études et leurs débouchés, et la produc-
tion d'une attestation motivée et circons-
tanciée de la structure d'accueil.

Enfin, rappelons que toute décision ad-
ministrative, ce qui est le cas d'une déci-
sion préfectorale, peut être contestée de-
vant, notamment, le tribunal Administra-
tif (attention : les délais de recours sont
fonction du type de décision rendue et en
général extrêmement brefs).

À l'issue de la formation, un changement
de statut est donc très difficile à obtenir


